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CONNAISSANCES NÉCESSAIRES POUR LA CONSERVATION 
DES ESPACES PROTÉGÉS
Jacques LECOMTE1
Dans de très nombreux pays, du fait des influences anthropiques, un espace
protégé, même s’il se rapproche d’une réserve intégrale, ne peut se passer d’une
certaine gestion. Encore faudrait-il que cette gestion repose sur des connaissances
convenables, ce qui est loin d’être toujours le cas.
Nous proposons, en utilisant des exemples, de passer en revue les principales
connaissances nécessaires, les moyens de les acquérir et aussi de discuter de leurs
interprétations.
DE LA DESCRIPTION À L’ANALYSE DU FONCTIONNEMENT
Bien entendu la description géographique, au sens large, de l’espace, est
importante, en particulier, en prêtant attention aux phénomènes évolutifs qui peu-
vent se présenter : érosion, sédimentation, etc. Le rôle d’une bonne cartographie
paraît évident, ainsi que l’utilisation pertinente des outils informatiques dont nous
disposons. Ensuite, on peut étudier les différentes caractéristiques de l’espace : bio-
diversité, naturalité et fonctionnalité (Lecomte, 2001).
L’inventaire des espèces et des habitats paraît être, avant tout, une étape essen-
tielle. Cet inventaire sera le plus complet possible, il réserve souvent des surprises,
en particulier en ce qui concerne les invertébrés. Ainsi, dans la Réserve des Sept
îles, un inventaire récent (Siorat, in litt. 2001) a permis d’identifier 64 espèces
d’araignées, dont 5 nouvelles pour la Bretagne. En Guadeloupe, on a annoncé
récemment la découverte de deux mygales dont l’une sans doute endémique (Parc
national de la Guadeloupe, 2001). Cette dernière mérite sans doute une attention
particulière.
Le simple fait de savoir qu’il existe plus de 35 000 espèces d’insectes identi-
fiées en France métropolitaine nous permet, cependant, de réaliser l’impossibilité
d’une étude complète même si la mise en place d’observatoires permet quelques
espérances. De ce fait, parmi les espèces observées, on portera plus particulière-
ment attention à celles qui sont considérées comme menacées et à celles qui jouent
un rôle essentiel dans le fonctionnement de l’écosystème, les espèces clés de voûte
(Barbault, 1995). On peut d’ailleurs identifier d’autres espèces susceptibles de
jouer un rôle important dans un écosystème. Jones et al. (1994) ont ainsi mis en évi-
dence des espèces ingénieurs, par exemple les castors ou les pics, dont les activités
ont des répercussions importantes sur d’autres espèces. Remarquons que les listes
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d’espèces protégées sur un plan légal ne contiennent pas toujours celles qui consti-
tuent des priorités en ce qui concerne le bon fonctionnement de l’écosystème. Il
faut, par ailleurs, bien comprendre la nécessité de disposer de sérieuses informa-
tions sur la biologie de l’espèce considérée et ses relations avec son habitat. La dis-
parition du papillon Maculina arion de Grande Bretagne est due à la prise en
compte tardive de sa biologie, à dire vrai exceptionnelle (Thomas, 1980). Nos con-
naissances sur les raisons de la disparition des espèces commencent d’ailleurs à être
importantes (Lebreton, 2000).
Encore une fois, le nombre d’espèces présentes est certainement démesuré par
rapport à nos capacités de recherches. Cependant, des tentatives de simplification
peuvent être dangereuses. C’est pourquoi je me méfie de ce qu’on appelle les espè-
ces indicatrices ! On peut en effet se demander si elles informent sur l’état de
l’ensemble de l’écosystème ? Je pense ainsi, avec Muller et al. (2002), que « le dia-
gnostic phytosociologique est bien plus précis et fiable que celui établi à partir de
bioindicateurs spécifiques… ». Par contre, compte tenu de nos ignorances et pour
être rapidement opérationnel, il est sans doute bon de désigner des « espèces
parapluies » relativement exigeantes, dont la protection entraîne de facto celle d’un
écosystème et des espèces qui y sont contenues.
Par ailleurs, on cherchera à repérer les espèces allogènes, en appréciant leurs
rôles qui ne sont pas toujours négatifs. De même une réflexion sur les espèces
récemment disparues permet de se poser la question d’une éventuelle réintroduc-
tion.
Enfin, les monographies d’espèces sont certes intéressantes mais leurs intégra-
tions dans les connaissances concernant l’ensemble de l’écosystème restent indis-
pensables pour éviter des erreurs de gestion.
Il est important de connaître les effectifs des populations et d’utiliser la notion
de population viable à long terme. On cherchera aussi à définir leurs structures. On
ne protége pas de la même manière une population ouverte et une population fer-
mée. On peut même penser que les différents types de métapopulations ne se con-
servent pas de la même manière. De même, la comparaison entre la superficie des
domaines vitaux de la population considérée et la superficie de l’espace protégé
permet d’utiles réflexions. Pour en rester aux vertébrés, rappelons que si un che-
vreuil se contente de 150 hectares, un petit carnivore comme le chat sauvage en
exige 300 et que dire d’un loup ou d’un ours ! Devant cette difficulté, le principe
d’un zonage permettant autour d’une protection forte de disposer d’une zone de
protection « utile » peut être envisagé. C’est d’ailleurs le principe retenu par le pro-
gramme MAB de l’UNESCO.
Dans bien des cas, il faut reconnaître, comme incontournables, les connaissan-
ces basées sur la génétique. Ainsi Garza & Williamson (2001) ont montré qu’il était
possible de détecter une réduction de la taille d’une population en utilisant des don-
nées provenant des allèles des loci de microsatellites. On peut aussi utiliser la
modélisation ; voir par exemple Kshatriya et al. (2001). Dans certains cas, des dys-
fonctionnements de l’écosystème dus à des activités humaines peuvent être corri-
gés, en évitant une trop grande artificialisation.
L’identification des menaces permet parfois de prendre des mesures pour les
réduire, souvent en agissant en dehors de l’espace considéré. Cependant, la menace
ne peut pas toujours être écartée au niveau local. C’est sans doute le cas du phéno-
mène connu sous le nom de blanchissement des coraux dû à la séparation entre
ceux-ci et leurs algues symbiotes. On a incriminé certains facteurs comme l’apport
excessif d’eau douce et des pollutions diverses. Dans ce cas, le gestionnaire doit
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intervenir et disposer de moyens d’intervention en dehors de l’espace protégé pro-
prement dit. Cependant, il semble maintenant établi que le facteur le plus important
se trouve bien constitué par l’impact de l’élévation de la température de la mer. Il
est évident que l’action d’un gestionnaire local sur ce facteur est très limitée. Parmi
l’abondante littérature sur ce sujet, je citerais seulement une courte note de synthèse
(Dennis, 2002).
De toute façon, un espace protégé ne peut jamais être considéré comme situé à
l’intérieur d’une cloche en verre. C’est pourquoi d’ailleurs les sciences humaines
ne doivent pas être exclues du catalogue des connaissances nécessaires.
On peut ainsi choisir d’étudier les retombées socio-économiques des espaces
protégés, dans le domaine du tourisme ou dans d’autres domaines comme cela a été
fait dans le cas de réserves marines en ce qui concerne la ressource halieutique.
Parmi d’autres, Roberts et al. (2001) ont mis en évidence de manière indiscutable
que des réserves marines situées en Floride et à Sainte Lucie dans les Antilles
avaient un impact très favorable sur les ressources halieutiques des zones avoisi-
nantes. Ces résultats ont été par la suite contestés par des lettres à l’éditeur de
Science. La principale objection consiste à dire qu’on aurait pu obtenir les mêmes
résultats en réglementant la pêche sans imposer aux pêcheurs les contraintes d’une
réserve intégrale. Je cite cette opinion comme exemple d’incompréhension du rôle
d’une réserve dont le but est de conserver un écosystème et non une ou plusieurs
espèces. Il suffit de penser à l’impact de différents engins de pêche sur la faune et
la flore pour conclure qu’une réserve et une réglementation ne sont pas compara-
bles. C’est aussi le rôle de la recherche que de montrer que des mesures en appa-
rence très protectrices mais limitées ne constituent pas forcément une politique
acceptable.
LES MILIEUX FORTEMENT ANTHROPISÉS
Ces différentes réflexions concernent essentiellement les espaces ayant con-
servé une forte naturalité. La gestion des systèmes issus de l’interaction entre une
dynamique naturelle et le blocage dans un certain état, du fait des activités humai-
nes, est un art sûrement plus difficile qui nécessite des informations supplémentai-
res. C’est cependant ce type d’espace protégé que nous rencontrons le plus souvent
en France métropolitaine.
En particulier, il est nécessaire de disposer d’informations sur la paléoécologie
pour connaître l’état du milieu avant les modifications induites par l’homme, ainsi
que l’ampleur et les successions de ces modifications.
Des travaux de plus en plus nombreux et utilisant des techniques de plus en
plus précises et variées nous permettrent de connaître l’évolution des flores, des
faunes et des écosystèmes, notamment du fait des activités humaines, durant les
derniers millénaires. Contentons-nous de citer la tentative de synthèse de Vernet
(1990) concernant le bassin méditerranéen ou le travail de Dobremez & Eynard-
Machet (1997) qui montre que la cembraie d’altitude, en Savoie, était déjà forte-
ment défrichée il y a plus de 1500 ans.
De même, les opérations de gestion devraient s’inscrire dans une perspective
de développement durable authentique, ce qui nécessite également un effort de
recherche. On peut ainsi considérer une base socioéconomique pour ce type de con-
servation.
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UN PROBLÈME D’ORGANISATION
Pour conclure, certes les recherche en biologie de la conservation et domaines
annexes sont relativement riches et la France ne fait pas exception. Cependant, la
liaison entre les scientifiques et les gestionnaires, dans les deux sens, laisse souvent
à désirer et ceci dans de nombreux pays, y compris le nôtre. Un effort important
devrait être entrepris pour améliorer cette situation afin d’aboutir à une meilleure
coordination de la recherche et à une meilleure prise en compte de ses résultats.
Pourtant, selon une enquête ayant obtenu des réponses de la part de 198 chercheurs
aux USA, il ne faut pas désespérer, au moins dans ce pays. Une majorité constate
que les publications scientifiques contiennent de plus en plus d’indications concer-
nant la gestion et que de plus en plus de gestionnaires en tiennent compte (Flaspoh-
ler et al., 2000).
Il ne faut pas pourtant oublier que le chercheur scientifique ne doit pas se subs-
tituer au gestionnaire et vice versa mais les deux doivent collaborer étroitement.
Enfin, on se souviendra que la fonction principale d’un espace protégé est la con-
servation de la nature et que les opérations de recherche, comme les autres activités,
doivent en tenir compte.
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